
Adresse député(e)s, sénateur(trice)s de votre circonscription
Demande de baisse de TVA pour les services de coiffure pour soutenir la consommation et restaurer les marges



Ville, le ……………….. 2020

Madame, Monsieur la/le député(e),

Ou Madame, Monsieur, la sénatrice ou le sénateur
Le gouvernement a dévoilé le 26 juin dernier le contenu d’un plan de soutien au commerce de proximité, à l’artisanat et aux indépendants. Ce plan a pour objectif d’accompagner les professionnels dans la phase de reprise de l’activité et s’avère indispensable pour amortir le choc subi par la fermeture administrative de notre secteur d’activité, jugée non indispensable pendant le confinement.

Pour autant, au-delà de la période de reprise où la réouverture des salons de coiffure a été très attendue, avec une hausse de leur fréquentation importante pendant 3 semaines, notre secteur est désormais très inquiet, car nous constatons depuis, une baisse de la consommation de 15 à 40 % qui nous le craignons pourrait être durable et le corolaire du choc économique subi par notre pays. 

Le gouvernement finalise le plan de relance de 100 milliards d’euros qui sera présenté ce jeudi 3 septembre et nous souhaitons que des dispositions rapides et fortes soient mises en œuvre pour poursuivre l’effort de soutien aux entreprises de notre secteur dont l’activité reste très en deçà de l’activité normale et met en jeu la pérennité d’une grande partie d’entre elles.

Nous pensons en effet, avec l‘annonce de plans sociaux à grande échelle et des faillites et dépôts de bilan à venir sur le dernier quadrimestre de l’année que le pouvoir d’achat de nos clients sera affecté de manière durable et que des mesures de soutien de la consommation doivent être prises.

Dans le contexte de cette rentrée où l’épidémie semble se réactiver et où toutes les mesures doivent être prises pour assurer la pérennité des entreprises, des emplois et soutenir l’effort de formation des jeunes par nos entreprises, le secteur de la coiffure demande que le taux de TVA des services de coiffure soit abaissé à 10 %.
Baisse de TVA  pour le secteur de la coiffure : les fondements d’une demande légitime :
La perte d’une tolérance administrative :

En vertu d’une tolérance administrative datant de 1923, les 15% de « service » - inclus dans le prix des prestations – étaient exonérés de la TVA.

Le 29 mars 2001, un jugement de la Cour de Justice Européenne (CJE) a condamné la France à y mettre fin, jugeant cette exonération non conforme à la 6ème directive du 17 mai 1977 sur la TVA.

Depuis le 1er octobre 2001, les coiffeurs sont assujettis à la TVA sur l’ensemble de la prestation. Cette soudaine prise de conscience réglementaire est intervenue à un moment, où les professionnels de la coiffure ont commencé à souffrir d’un rétrécissement de leur marge du fait de la lourdeur des charges. Cette décision avait déjà à l’époque relancé le débat déjà ancien de l’abaissement du taux de TVA pour les secteurs professionnels en prestations de service et à forte employabilité de main-d’œuvre, notre secteur étant éligible au taux bas de TVA.
Une augmentation constante des charges :

Depuis plusieurs années, les TPE et les entreprises de coiffure ont encaissé le choc de l’augmentation importante des loyers, l’augmentation du coût des matières premières (produits professionnels) de  3% à 5% par an. Sans oublier bien sûr le coût de l’énergie et autres consommables.

Par ailleurs, malgré les divers dispositifs d’allègement de charges sociales sur les bas salaires, les charges sociales pèsent lourd sur les entreprises de coiffure. En effet, la coiffure est une activité à forte de densité de main-d’œuvre et pour laquelle la masse salariale représente plus de 50 % des charges des établissements employeurs.  Alléger les charges sur les bas salaires c’est bien, mais le but n’est pas de sous-payer les salariés avec parallèlement un chef d’entreprise dont les revenus figurent parmi les plus bas du secteur des TPE. 

Des prix stables :

Force est de constater que la profession n’a pas répercutée toutes les charges supplémentaires subies sur les prix de ses prestations. 

Je vous remercie par avance de l’intérêt que vous porterez à notre demande, et vous prie d’agréer, Civilités, l’expression de ma plus haute considération.










M XXXXXXXXX










Président(e)
